	COMITE TECHNIQUE LOCAL D’ETABLISSEMENT
DU GROUPEMENT HOSPITALIER SUD
PROCES VERBAL

SEANCE DU VENDREDI 8 JUILLET 2016


Durée de la séance : 8h 30 – 10h30
ASSISTAIENT A LA REUNION :

PRESIDENT : Monsieur GOBENCEAUX
MEMBRES TITULAIRES
CGT : 

Madame BLONDON, Madame BURIANNE, Madame DEPLANCHE, Madame REBORD
CFDT : 



Madame CLAUSIER,  Madame MOCHON.
SUD SANTE : 

Madame LUZIER, Monsieur GROS, Madame MONIN en remplacement de Monsieur BONOMO.
UNSA Santé :
Monsieur PONS.

MEMBRES SUPPLEANTS

EXCUSES :

Monsieur BONOMO, Syndicat SUD Santé sociaux

REPRESENTANT DE LA COMMISSION MEDICALE LOCALE D’ETABLISSEMENT :
Madame le docteur MURARD REEMAN.

ASSISTAIENT EGALEMENT A LA REUNION :

Madame JEANNIN, Directrice des Ressources humaines.

Monsieur ALLOUARD, Directeur Référent PAM d’urgence et de chirurgie.

Monsieur GAILLOURDET, Directeur des soins
Madame POGNANTE, attachée d’administration.

Monsieur le directeur ouvre la séance à 8h30 en abordant les informations générales du directeur de Groupement et  la certification HAS.
Il annonce l’arrivée de Madame DECQ-GARCIA, actuellement Directrice à l’Assistance Publique des Hôpitaux de Marseille, qui prendra la direction du Groupement Hospitalier Sud à compter de la fin du mois d’août. 
Il revient sur la semaine de certification qui s’est déroulée du 27 juin au 1er juillet 2016, avec six experts visiteurs de la Haute Autorité de Santé. Le bilan est positif, la HAS a souligné une forte mobilisation de toutes les équipes du groupement. La visite de certification s’est davantage déroulée dans le dialogue avec les professionnels que dans le contrôle. Les écarts relevés sont les suivants : l’organisation de l’accès des professionnels aux documents les concernant, le manque de tableaux de bord d'indicateurs relatifs à la qualité, le suivi des évaluations des pratiques professionnelles, le temps médical dédié au bon usage des antibiotiques, les délais d’accès du patient à son dossier médical et le suivi des actions d’amélioration associées et le respect des règles de prescription à l’unité sanitaire de Corbas. Concernant les blocs opératoires, les experts-visiteurs ont constaté que certaines activités à risques comme l’orthopédie étaient réalisées dans les salles les plus vétustes et ont demandé un plan d’action immédiat de reprogrammation sur d’autres salles. Le planning de travaux sur les blocs opératoires a été communiqué aux experts par la Direction Générale
Monsieur le directeur indique que la certification permettra au groupement d’avancer sur les écarts identifiés et insiste sur la nécessité de poursuivre la certification au-delà de la visite. Le rapport définitif est attendu à l’automne. 

Le représentant du Syndicat SUD Santé demande quand aura lieu la prochaine visite de certification.
Monsieur le directeur explique qu’il y a plusieurs degrés de certification dans la V2014 selon la grille de maturité sur chacune des thématiques investiguées. Selon la cotation de l’établissement la date de la visite change d’un établissement à l’autre. La fréquence moyenne des visites est de quatre ans.  
Le représentant du Syndicat SUD Santé souhaite savoir si les experts-visiteurs ont donné le degré de certification pour le GHSud.

Monsieur le directeur répond que les experts-visiteurs adressent dans un premier temps un pré-rapport qui est contradictoire puisque nous avons un délai de un mois pour répondre. Ce rapport est ensuite soumis à un collège de la HAS  qui qualifie définitivement le degré de certification.

Le représentant du Syndicat SUD Santé fait remarquer que la préparation de ces visites de certification programmées pourrait être anticipée, au lieu d’être réalisée au dernier moment, ce qui donne lieu à  une mise sous pression du personnel.
Monsieur le directeur indique qu’il y a eu une continuité depuis la dernière visite de certification qui  avait comporté trois recommandations (dossier patient, EPP, et RCP) avec un plan d’action obligatoire. Par ailleurs, des pilotes de thématiques ont été mis en place dès 2014. Monsieur le directeur insiste sur le fait que la qualité ne se résume pas à la visite de certification mais à une dynamique continue des équipes. Toutefois, cette dynamique s’intensifie nécessairement lors des derniers ajustements quelques mois avant la visite.
Le représentant du Syndicat SUD Santé donne l’exemple de la clé de la pharmacie commandée depuis des mois et obtenue à la dernière minute.
Monsieur le directeur explique que la Direction des soins assurera désormais un suivi continu de la pharmacie dans les unités, avec des audits réguliers.
Monsieur Allouard ajoute que la Pharmacie fera également des audits réguliers.
Le représentant du Syndicat CGT suggère une ouverture des armoires à pharmacie avec un badge au lieu d’une clé.
Le représentant du Syndicat SUD Santé indique que l’armoire à pharmacie de son service fonctionne avec un code.
Le représentant du Syndicat CGT souligne qu’il a été demandé aux agents de s’investir pendant plusieurs semaines dans un contexte de manque de personnel. A chaque certification, ce sont les mêmes problèmes qui reviennent. 
Il souhaite que, outre le courriel de remerciement de la Direction adressé au personnel après la visite, une reconnaissance de leurs efforts se traduise au niveau de leur prochaine notation.

Monsieur le directeur répond que certains écarts relevés, comme le circuit de l’ordonnance à Corbas, ne l’avaient pas été lors des visites antérieures. Il souligne l’investissement des équipes.
Le représentant du Syndicat SUD Santé demande si des groupes de travail vont être mis en place.
Monsieur le directeur explique qu’il faut attendre le rapport définitif. Mais il existe déjà des groupes de travail, notamment au niveau de l’imagerie interventionnelle sur la mise en place des retours d’expérience. Un groupe de travail s’est constitué immédiatement sur le circuit de l’ordonnance à Corbas.  Sur la GED, le groupe de travail sera institutionnel.
Monsieur le directeur poursuit avec l’annonce de trois projets structurants HCL dans les années à venir qui vont concerner directement ou indirectement le GHSud :
· Le transfert des activités l’Hôpital Antoine Charial sur le Centre Hospitalier Lyon Sud pour le court séjour gériatrique et sur l’Hôpital Pierre Garraud pour les soins de longue durée. Les travaux ont commencé sur le bâtiment 1C qui accueillera le court séjour gériatrique de Charial ; 
· Le rapprochement à moyen terme des activités de l’Hôpital Henry Gabrielle avec Desgenettes, annoncé par le Secrétaire Général lors de sa visite sur le site ; 
· La réflexion sur la mise en place d’une nouvelle plateforme des blocs opératoires du CHLS, qui constitue un palier supplémentaire de l’entreprise de rénovation du site.
Monsieur Allouard ajoute que le projet de nouvelle plateforme des blocs opératoires avait été différé au regard des investissements lourds programmés par les HCL sur les autres groupements, et souhaite que ce projet aboutisse.

Le représentant du Syndicat SUD Santé demande s’il s’agira d’une nouvelle construction.
Monsieur Allouard confirme qu’un nouveau pavillon est prévu, qui intégrera également les soins critiques. Les blocs opératoires seront conçus différemment. Il s’agit d’un projet à long terme, à environ soixante millions d’euros, avec six ans de travaux annoncés.
Monsieur le directeur poursuit avec l’annonce de la concrétisation d’un certain nombre de projets à l’automne, soulignant le dynamisme du groupement:
· l’extension de l’hématologie qui va être discutée en séance ; 
· l’ouverture de l’unité d’accueil à l’unité 21 et le transfert de l’Unité Chirurgicale d’Urgence au deuxième étage du pavillon chirurgical en fin d’année ; 
· l’arrivée de la nutrition clinique intensive en octobre ; 
· l’extension des plages horaires de radiothérapie en novembre ;  
· le projet d’un dix-septième lit en cardiologie à la fin d’année ; 
· le projet de dialyse avec douze postes supplémentaires dont le calendrier est en cours de finalisation. 
Pour cette séance, Monsieur le directeur propose de débattre sur les projets suivants soumis à l’avis des membres du CTEL :
DOSSIERS PRESENTES POUR AVIS
●  Projet extension de 7 lits en hématologie.
Monsieur le directeur indique que la relocalisation des services est complexe et que le dossier communiqué retrace les différents mouvements. Les travaux sont presque terminés, les derniers équipements seront livrés en août et le démarrage est prévu début septembre. Cette unité va permettre d’accueillir les patients d’hématologie nécessitant une hospitalisation imprévue en urgence. Ce projet répond à une demande médicale et a été travaillé avec le chef de service. 

Le représentant du Syndicat SUD Santé demande si un accueil est prévu la nuit et le week-end car il est important d’éviter à ces patients fragiles car en aplasie un passage aux urgences.
Monsieur le directeur confirme que des admissions relevant strictement de l’hématologie sont possibles la nuit et le week-end.

Le représentant du Syndicat CGT indique que le service d’hématologie reçoit souvent ces patients directement sur appel téléphonique de leur part, même la nuit.

Monsieur le directeur confirme cette pratique pour les patients connus du service.

Le représentant du Syndicat SUD Santé fait état de deux infirmiers la nuit et aucun aide-soignant, et demande si cet effectif est suffisant.
Monsieur le directeur répond que l’effectif a été évalué par le service, après étude par le pôle du profil des patients accueillis.

Le représentant du Syndicat SUD Santé souligne que la nuit, l’effectif paraît insuffisant.
Monsieur Allouard  indique que l’effectif infirmier est privilégié compte tenu des soins techniques de la spécialité.


Le représentant du Syndicat CGT insiste sur le caractère insuffisant de l’effectif de nuit, ce qui explique le vote défavorable de son organisation syndicale au CHSCT, avec demande d’un point d’étape à six mois.
Monsieur le directeur explique que le pôle s’est inspiré pour ce projet d’une unité du Centre Léon Bérard. Les effectifs ont été travaillés et les infirmiers ont été privilégiés la nuit par rapport aux risques de complication des patients.

Le représentant du Syndicat SUD Santé fait valoir que les infirmiers étaient déjà à deux pour douze lits et restent à deux pour dix-neuf lits, ce qui fera juste si l’unité reçoit de l’accueil d’urgence. L’effectif n’a pas augmenté.
Monsieur le directeur fait procéder au vote de l’avis à main levée :

(10 votants)

· POUR : 4 voix (CGT)  

· CONTRE : 0 voix 
· ABSTENTION : 6 (2 CFDT, 3 SUD SANTE Sociaux, 1 UNSA).

→ avis favorable


Le représentant du Syndicat CGT souligne que son organisation syndicale donne un 
avis favorable au projet, mais considère que les effectifs sont insuffisants.
●  Projet ouverture de l’unité d’accueil.

Monsieur Allouard informe que l’unité devrait être opérationnelle en août ou à la rentrée. Une visite avec les organisations syndicales pourra ensuite être rapidement organisée, dès le mois de septembre. 

Le représentant du Syndicat SUD Santé indique que selon le personnel, il manque une salle avec un brancard. Actuellement les patients peuvent être couchés pour les aider à mettre des bas de contention et autres gestes. La future unité est conçue pour l’accueil de patients assis uniquement.
Monsieur Allouard répond que deux espaces sont prévus dans le salon d’accueil pour disposer des brancards.

Le représentant du Syndicat SUD Santé demande combien de patients sont accueillis actuellement.
Monsieur Allouard précise que 20, 25 patients sont accueillis, ce qui représente un quart des malades opérés chaque jour. Mais certains patients à pathologie lourde continueront à être pris en charge dans les unités dès la veille de l’intervention. L’objectif est de parvenir à la moitié des patients opérés (50).

Le représentant du Syndicat SUD Santé fait remarquer que lorsque les patients arrivent au bloc opératoire, il n’y a pas de fauteuil pour les accueillir et ils restent debout alors qu’ils sont parfois fatigués. Il n’y a pas de place dédiée pour leur attente.
Monsieur Allouard répond qu’au bloc du rez-de-chaussée, une petite salle d’attente a été aménagée et les patients peuvent même y être vus par le médecin anesthésiste ou le chirurgien. Dans les blocs des étages, il faut trouver des espaces d’accueil. Cette modification d’organisation ne peut se faire que par étapes. Mais les patients ne doivent pas rester trop longtemps dans le point d’attente sinon le bénéfice de l’unité d’accueil sera perdu.

Le représentant du Syndicat SUD Santé se fait confirmer par Monsieur Allouard que les patients sont accueillis par l’unité d’accueil et ensuite répartis dans tous les blocs de toutes les spécialités. Après l’intervention et le passage en salle de réveil, ils reprennent le cheminement classique.

Il demande comment est prévue l’intervention.
Monsieur Allouard explique que le chirurgien informe le patient de sa prise en charge à l’unité d’accueil et non dans le service mais c’est l’anesthésiste qui valide ce mode de prise en charge en fonction de l’anesthésie. Si une prémédication lourde est nécessaire, le patient ne sera pas reçu à l’unité d’accueil.

Le représentant du Syndicat SUD Santé demande comment les patients sont appelés au bloc.
Monsieur Allouard répond que les patients sont contactés par téléphone la veille pour leur donner leur ordre de passage, ce qui permet de vérifier leur dossier administratif et s’ils sont bien préparés.

Le représentant du Syndicat SUD Santé souhaite savoir si les patients se rendent seuls au bloc opératoire.
Monsieur Allouard indique qu’ils sont toujours accompagnés par un brancardier et ils ne se rendent pas au bloc opératoire systématiquement à pied notamment les patients d’orthopédie.

Le représentant du Syndicat CGT demande comment le bureau des admissions trace ces patients au niveau des étiquettes car le laboratoire où il est affecté connaît actuellement un problème dans le circuit des rendus de résultats par rapport aux prescripteurs et aux unités fonctionnelles d’origine. Si les patients ont des étiquettes de l’unité 21 d’accueil, les résultats seront adressés à cette unité.
Monsieur Allouard explique que l’unité 21 est une unité de transition. La prise en charge est réalisée dans l’unité définitive et les résultats d’examen arriveront dans cette unité définitive.
Monsieur le directeur ajoute que ces patients sont incités à faire une pré-admission en sortie de consultation d’anesthésie.
Monsieur Allouard indique que l’objectif est de fluidifier au maximum le parcours du patient en veillant à ce que les effets personnels des patients les suivent. 
Le représentant du Syndicat CGT fait part de son expérience en tant que malade et précise que des casiers sont mis à disposition des patients  et leurs clés récupérées par une infirmière.
Monsieur Allouard informe que les patients sont autorisés jusqu’à leur départ au bloc opératoire à conserver leurs lunettes, leur portable, etc…  Ils peuvent ensuite les déposer dans une malette fournie par l’hôpital qui rejoindra ensuite leur valise ou leur sac. 
Monsieur le directeur ajoute que l’unité est conçue pour cette organisation.

Il fait procéder au vote de l’avis à main levée :

(10 votants)

· POUR : 10 voix à l’unanimité

· CONTRE : 0 voix 

· ABSTENTION : 0

→ avis favorable

●  Projet relocalisation de l’UCU.

Monsieur Allouard explique que la relocalisation de l’UCU dans les étages est envisagée depuis plusieurs années, et le fait de libérer l’unité 23 permet enfin de la réaliser. Le nombre de lits sera de 20 au lieu de 18. Les locaux actuels de l’UCU sont exigus alors que ceux de l’unité 23 sont en bon état.
Monsieur le directeur indique un autre avantage : la proximité avec le bloc général et le bloc d’urgence.

Le représentant du Syndicat SUD Santé attire l’attention sur le problème que l’éloignement de l’UCU va poser aux brancardiers du service d’accueil des urgences. Il demande s’il sera possible de faire appel au PTAH pour certains patients la nuit car les mutations nocturnes  pour l’UCU et l’Hépato-gastro-entérologie sont fréquentes.
Monsieur Allouard rappelle que les ascenseurs peuvent être utilisés.
Le représentant du Syndicat CGT fait remarquer que les brancardiers du SAU sont seuls pour brancarder alors qu’il faut être deux pour le brancardage d’un lit. Il faut augmenter l’effectif du SAU pour éviter les accidents de travail.
Il rappelle qu’il avait été question de brancards électriques et demande où en est ce projet.
Monsieur Allouard explique qu’une expérimentation avait été faite, avec le constat que les brancards électriques n’entraient pas dans les ascenseurs. Monsieur Vernay avait envisagé une autre possibilité avec dispositif électrique sous le brancard mais il n’en connaît pas les résultats définitifs.
Le représentant du Syndicat SUD Santé demande s’il est possible d’avoir des STRYCKER qui sont plus solides. Le SAU en dispose de quelques-uns. Un bon matériel compenserait les distances importantes parcourues chaque jour. Un achat de brancards est prévu prochainement et il serait opportun d’acquérir des STRYCKER.


Le représentant du Syndicat CGT souligne que leur achat a été acté au CHSCT.
Monsieur le directeur répond qu’il ne s’agit pas d’une question de financement, mais de marché : l’équipement doit être marché pour être acheté. 
Monsieur Allouard ajoute qu’à son arrivée aux HCL il y a six ans, les STRYKER n’étaient déjà plus au marché. Il avait réussi à en obtenir mais aujourd’hui, cela est géré au niveau de la Direction des Achats. 
Le représentant du Syndicat SUD Santé attire également l’attention sur l’état des sols du SAU et de l’USC qui sont irréguliers et détériorés et ne facilitent pas le brancardage.
Monsieur Allouard propose de revoir la solution des brancards électriques.
Monsieur le directeur souligne qu’ils ont un coût et que l’achat ne pourra être que limité en nombre sur le plan hôtelier 2017. 
Le représentant du Syndicat SUD Santé précise que c’est pour cette raison qu’il demande la possibilité de recourir au PTAH la nuit, comme pour l’urologie.
Madame Jeannin propose de voir si un financement des brancards électriques peut être envisagé dans le cadre d’un dossier CLACT.
Le représentant du Syndicat SUD Santé demande si le recours aux ambulances pour les transports internes de nuit est facturé en forfait, auquel cas il ne serait pas gênant d’y avoir recours.
Monsieur Allouard répond que le forfait doit correspondre à un périmètre d’intervention.
Monsieur le directeur ajoute que l’augmentation du périmètre risque d’augmenter le montant du forfait. 
Le représentant du Syndicat UNSA souhaite savoir quelles sont les tâches des 3 ETP ASH qui sont en perspective d’externalisation.
Madame Jeannin répond  que plusieurs mouvements internes au GHSud sont prévus au sein du PAM Chirurgie et avec d’autres PAM, mais ils ne sont pas encore finalisés et elle ne peut pas apporter d’informations.
Le représentant du Syndicat UNSA se fait confirmer que GSF assurera la prestation externalisée.
Monsieur Allouard précise qu’un temps d’ALH sera conservé.
Monsieur le Directeur fait procéder au vote de l’avis à main levée :

(10 votants)

· POUR : 5 voix (3 SUD Santé Sociaux, 2 CFDT)

· CONTRE : 0 voix 

· ABSTENTION : 5 voix (4 CGT, 1 UNSA)

→ avis favorable

●  Projet d’évolution concernant l’hôpital Antoine Charial
Madame Gidrol informe que la Direction Générale a présenté un retro-planning aux personnels de l’Hôpital Antoine Charial : le court séjour gériatrique sera transféré au CHLS en 2018. Deux unités seront installées au premier étage du pavillon 1C.
Le SSR, fermé le premier juillet pour carence de présence médicale, sera transféré au premier septembre à l’Hôpital Pierre Garraud.

Les unités de SLD seront transférées à l’Hôpital Pierre Garraud en 2019. Ce transfert nécessite la construction préalable d’un bâtiment, projet validé par l’ARS. Les unités de SLD sont actuellement composées de quatre fois 33 lits et l’objectif est de les porter à quatre fois 30 lits dès la fin de l’année, avec un ajustement des effectifs qui sera soumis à l’avis du CHSCT de Charial du mois de septembre.
Le représentant du Syndicat CGT demande des informations sur la cession des lits d’EHPAD à un opérateur.
Madame Gidrol répond que la Direction Générale avait acté dans le projet d’établissement que l’EHPAD n’est pas adapté à la mission d’un CHU et elle recherche un prestataire actuellement. Des négociations tripartites entre les politiques locaux qui souhaitent conserver une offre d’hébergement sur le territoire, l’ARS qui veille à la répartition géographique des offres d’hébergement et les HCL  sont en cours.
Monsieur le directeur ajoute que la Direction Générale instruit actuellement plusieurs scenarii.

Le représentant du Syndicat CGT  souhaite savoir ce que va devenir le site de l’Hôpital Antoine Charial.
Madame Gidrol indique qu’un scénario envisage la cession de la parcelle de l’EHPAD et un bail pour l’hébergement.
Monsieur le directeur précise qu’un comité de pilotage du suivi du projet d’accueil des deux unités de court séjour gériatrique au CHLS sera mis en place à la rentrée. Une visite d’une chambre test sera possible en mars 2017 avant l’ouverture de manière à permettre d’éventuels ajustements.
Le représentant du Syndicat CFDT fait remarquer que le transfert des lits à l’Hôpital Pierre Garraud va s’accompagner d’une diminution de douze lits qui risque de manquer à la population.
Madame Gidrol répond que la r
épartition sera étudié au décours des négociations. Actuellement, les unités de l’Hôpital Pierre Garraud sont de 30 lits. L’Institut du Vieillissement permet une visibilité transversale de la prise en charge de la personne âgée aux HCL et ce calibrage des unités a été retenu après validation.
Le représentant du Syndicat SUD Santé  se fait confirmer par Madame Gidrol que le court séjour gériatrique se composera des deux unités de 24 lits de l’Hôpital Antoine Charial et de celle du CHLS de même capacité.
Le représentant du Syndicat CGT  demande si un accompagnement social du personnel est prévu.
Madame Gidrol indique que la Direction du personnel travaille sur le dossier avec la DPAS.
Monsieur le directeur souligne que l’objectif est l’harmonisation des pratiques avec le CHLS pour le court séjour gériatrique.

Madame Gidrol ajoute que les équipes soignantes de l’Hôpital Antoine Charial doivent réaliser un travail important en amont pour prendre connaissance du fonctionnement sur le site du CHLS. Les équipes de gériatrie des deux sites doivent également apprendre à se connaître et à travailler de la même manière. Elles disposent d’un an et demi pour réaliser ce travail.
Le représentant du Syndicat CGT  demande si le nom du pavillon (Sainte Clotilde) sera changé.
Monsieur le directeur souligne que, lors de la visite de certification,  le problème de la simplification pour les patients dans le choix des noms des pavillons a été évoqué. Une réflexion globale de la nomination des bâtiments doit être menée. 
Le représentant du Syndicat SUD Santé  fait remarquer l’utilisation d’appellation identiques, telles que A1, C1, dans différents établissements des HCL, à l’origine d’erreurs d’orientation des patients.
Monsieur le directeur note également des appellations à l’origine de confusions pour les patients (ascenseur A3 au pavillon médical et pavillon 3A) qui méritent le travail de réflexion évoqué.
Monsieur le directeur fait procéder au vote de l’avis à main levée :

(10 votants)
· CONTRE : 7 voix (4 CGT, 3 SUD Santé Sociaux)
· POUR : 0 voix 
· ABSTENTION : 3 voix (2 CFDT, 1 UNSA)

→ avis défavorable

DOSSIER PRESENTE POUR INFORMATION
●  Déploiement Happytal.

Monsieur le directeur explique que le Groupement Hospitalier Nord a été pilote sur ce projet en lançant en janvier un projet de conciergerie proposée aux patients et aux professionnels. Le GHSud a souhaité poursuivre cette expérience sur le site du CHLS, car l’établissement est éloigné des commerces et la remarque revient souvent dans les questionnaires de satisfaction, ainsi que dans les questionnaires du baromètre social mené auprès du personnel. Cette prestation fonctionne bien au GHNord avec un taux de satisfaction supérieur à 95%.
Des localisations sont en cours d’identification : 
· Au pavillon médical : vers l’entrée à la place de la pointeuse, des panneaux d’affichage et du point interne de courrier,  qui seront relocalisés. 
· Au pavillon chirurgical, à proximité du bureau des admissions à l’entrée.
· Au pavillon 3B, dans le hall d’entrée.

Une communication sera faite comme au GHNord.
Ce projet prend en compte les éventuelles contre-indications pour certains patients. 
Le représentant du Syndicat CFDT demande si le tarif de la chambre particulière sera modifié.
Monsieur le directeur répond que la chambre particulière continue à être attribuée sur demande du patient. Le tarif, actuellement à 62 euros, passera à 74 euros avec Happytal qui a fait une étude sur la prise en charge par les mutuelles permettant d’établir ce tarif. 
Le représentant du Syndicat SUD Santé évoque  la proposition de paniers aux agents du GHNord,  qui fonctionne très bien.
Le représentant du Syndicat CGT demande qui finance les travaux.

Monsieur le directeur précise que Happytal financera les travaux d’aménagement. 
●  Questions diverses.

Le représentant du Syndicat SUD Santé fait état du problème de stationnement des vélos : depuis la démolition  du poste de sécurité, les agents ont peur de se faire voler leur vélo et les monte dans leur service, au détriment de l’hygiène. Il demande une activation de la réalisation du projet de garage à vélos au rez-de-chaussée du pavillon du self.
Monsieur le directeur répond que ce projet fait partie de l’opération de travaux du poste central de sécurité. Il doit refaire le point avec l’équipe travaux sur le calendrier. La zone du self est toujours retenue et il souhaite instruire en 2017 une zone de stationnement pour vélos vers le pavillon médical.
Le représentant du Syndicat SUD Santé insiste sur la sécurisation de ce lieu de stationnement.
Monsieur le directeur précise que l’accès se fera par le badge. C’est un prérequis compte tenus des problématiques malveillance sur le site. 
Le représentant du Syndicat CGT évoque la nécessité d’un parking pour les motos.
Monsieur Allouard répond que le local prévu peut être utilisé aussi par les motos.
Le représentant du Syndicat CGT souligne un autre problème : le service de médecine interne devient un service de post-urgence sans que les instances aient été consultées.
Madame Jeannin explique que six lits de l’UHCD ont été provisoirement fermés en raison d’une carence en présence médicale au SAU et à l’UHCD. Cette mesure a eu pour effet une augmentation du nombre de patients sortant du SAU pour une mutation en médecine interne. Mais il n’y a pas de changement dans la vocation ni l’organisation du service.
Le représentant du Syndicat CGT fait remarquer que les médecins ont informé le personnel  que la médecine interne devenait un service de post-urgence avec l’accord du PAM de médecine et de la Direction.
Il rappelle le projet de quatre lits supplémentaires en médecine interne pour obtenir un turn-over plus important des patients. Au CHSCT, il a posé la question du passage de ce service en post-urgence et la Direction a répondu par la négative.
Monsieur le directeur répond que le projet de quatre lits supplémentaires en médecine interne n’est pas acté. Il s’agit uniquement de pistes de réflexion, qui si elles devaient aboutir passeraient au préalable devant les instances et ne se mettraient pas en place avant 2017.
Monsieur Allouard ajoute qu’il a soumis le problème de l’UHCD aux médecins de médecine interne pour tenter de trouver une solution. Le médecin chef de service a proposé de prendre en charge plus précocement les patients de l’UHCD. 
Le représentant du Syndicat SUD Santé attire l’attention sur le fait que l’UHCD dispose de deux infirmières et de deux aides-soignantes pour 18 patients et des entrées de nuit et de jour. La médecine interne dispose d’une infirmière pour 24 patients qui a dû faire face à trois admissions non stables du SAU en une heure. Le profil des patients (instables) n’a pas été précisé et l’effectif de nuit n’a pas été augmenté.
Monsieur Allouard répond qu’il n’était pas prévu que les impositions se fassent la nuit. L’UHCD a été embolisé et les mutations sont intervenues à ce moment-là pour le désengorger.


Le représentant du Syndicat SUD Santé  souligne que cette situation continue.
Monsieur Allouard indique qu’il a demandé au médecin chef des urgences de se mettre en relation avec le médecin responsable de la médecine interne afin d’éviter que la situation ne se dégrade et ne soit bloquée. 
Le représentant du Syndicat SUD Santé évoque un risque de fermeture de l’UHCD au mois d’août.
Madame Jeannin précise qu’il faut être vigilants pendant les gardes afin d’éviter les transferts la nuit.

Le représentant du Syndicat SUD Santé indique que les patients seront inévitablement mutés en médecine interne lorsque le SAU sera saturé. Il propose d’augmenter l’effectif infirmier de nuit en médecine interne au mois d’août car ce service doit assurer une charge que même l’UHCD n’assumerait pas, il est loin de tout, sans médecin la nuit pour refuser les admissions.
Il attire l’attention sur la probable aggravation de la situation au mois d’août avec la fermeture des services, l’afflux des personnes âgées et les médecins libéraux en effectif réduit par les vacances. Il faut préserver les lits de l’UHCD la journée et les garder pour la nuit. L’UHCD,  avec ses 18 lits et son effectif adapté, doit tenir son rôle.
Monsieur Allouard souligne que c’est précisément cela qui était prévu avec la médecine interne : des transferts la journée et non la nuit. L’UHCD doit effectivement jouer son rôle de tampon, comme l’UCU, pour éviter au maximum les impositions dans les services.
Fin de la séance.
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